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Arrêté N° 2021-01-0062 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre d’Accueil et 
d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) – 25 avenue 
Jean Jaurès - 01000 Bourg en Bresse géré par l'association AIDES (N° FINESS 01 001 048 6) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 
tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 
174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n°2014-0624 du 4 avril 2014 portant 
autorisation de création d'un Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour 
usagers de drogues (CAARUD)- 25 avenue Jean Jaurès – 01000 BOURG EN BRESSE géré par l'association 
AIDES ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l’association AIDES (N° FINESS 01 

001 048 6) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 
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ARRETE 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les 
Usagers de Drogues (CAARUD) de Bourg en Bresse géré par l'association AIDES (N° FINESS 01 001 048 
6) sont autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

49 422 €  
 
221 430.38 

€ 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

125 352.38 
€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

46 656 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

221 430.38 
€ 

 
 
221 430.38 

€ 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) de Bourg en 

Bresse géré par l'association AIDES est fixée à 221 430.38 euros. 

 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) de Bourg en 

Bresse géré par l'association AIDES à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 221 430.38 euros. 

 

 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 
 
 

Fait à Bourg en Bresse, le 7 septembre 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation  
p/ La directrice départementale de l’Ain  
 
 
 
 
 
Charlotte COLLOD 
Chargée de projets Santé Publique  
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droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
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Arrêté N° 2021-01-0063 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA généraliste) - 114 bis boulevard de Brou 
– 01000 BOURG EN BRESSE géré par l'association ADDICTIONS FRANCE (N° FINESS 01 000 756 5) 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 
tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 
174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2012-4724 du 7 novembre 2012 

portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) situé 114 bis boulevard de Brou, géré par l'association ANPAA 

01 ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l’association ADDICTIONS 

FRANCE (N° FINESS 01 000 756 5) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 
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ARRETE 
 
Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de 
Bourg en Bresse géré par l'association ADDICTIONS FRANCE (N° FINESS 01 000 756 5) sont autorisées 
comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

63 591 €  
 
1 207 278.33 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
1 069 105.33 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

74 582 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 060 961.33 €  
 
1 207 278.33 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

141 317 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

5 000 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de Bourg en Bresse géré par 

l'association ADDICTIONS FRANCE (N° FINESS 01 000 756 5) est fixée à 1 060 961.33 euros. 

 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du Centre de soins, d'accompagnement 

et de prévention en addictologie (CSAPA) de Bourg en Bresse géré par l'association ADDICTIONS 

FRANCE (N° FINESS 01 000 756 5) à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 1 060 961.33 euros. 

 

 

Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 
 
 

Fait à Bourg en Bresse, le 7 septembre 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation  
p/ La directrice départementale de l’Ain  
 
 
 
 
 
Charlotte COLLOD 
Chargée de projets Santé Publique 
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droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Arrêté N° 2021-01-0064 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 du Centre de soins, 
d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA généraliste) - 15 boulevard de Brou – 
01000 BOURG EN BRESSE géré par l'association SALIBA ORSAC (N° FINESS 01 078 784 4) 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 
tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 
174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2012-308 du 7 février 2012 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) Accueil Aides aux Jeunes, à Bourg en Bresse, géré par l'association 

ORSAC, 51 rue de la  Bourse à Lyon ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2012-3544 du 25 septembre 2012 

portant changement de nom et d’adresse du CSAPA "Accueil Aides aux Jeunes," à Bourg en Bresse, à 

compter du 1er novembre 2012 géré par l'association ORSAC 51 rue de la Bourse à Lyon, ainsi 

dénommé : Centre Saliba et situé 15 boulevard de Brou à Bourg en Bresse. 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l’association SALIBA ORSAC de 

l’Ain (N° FINESS 01 078 784 4) ; 
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Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de 
Bourg en Bresse géré par l'association SALIBA ORSAC (N° FINESS 01 078 784 4) sont autorisées comme 
suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

91 688 €  
 
854 760.62 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
735 378.62 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

27 694 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

845 160.62 €  
 
854 760.62 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

9 600 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement du Centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) de Bourg en Bresse géré par 

l'association SALIBA ORSAC (N° FINESS 01 078 784 4) est fixée à 845 160.62 euros. 

 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire du Centre de soins, d'accompagnement 

et de prévention en addictologie (CSAPA) de Bourg en Bresse géré par l'association SALIBA ORSAC (N° 

FINESS 01 078 784 4) à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 845 160.62 euros. 

 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 
 
 

Fait à Bourg en Bresse, le 7 septembre 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation  
p/ La directrice départementale de l’Ain  
 
 
 
 
 
Charlotte COLLOD 
Chargée de projets Santé Publique 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
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Arrêté N° 2021-01-0065 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 des Appartements de coordination 
thérapeutique (ACT) % – 24 Rue Gabriel Vicaire - 01000 Bourg en Bresse géré par l'association 
BASILIADE ACT AIN (N° FINESS 01 001 087 4) 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 
tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 
174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5202 du 1er décembre 2015  

portant autorisation de création de 5 places d'appartements de coordination thérapeutique dans le 

département de l'Ain gérées par l'association gérées par l'association Basiliade ;   

 

Vu l'arrêté n°2017-1204 du 12 juin 2017 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de l'Ain, gérées par 

l'association Basiliade ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-6739 du 7 février 2018 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de l'Ain, gérées par 

l'association Basiliade ; 
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Vu l'arrêté n°2019-01-0128 du 29 novembre 2019 portant autorisation d'extension de capacité de 3 

places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de l'Ain, gérées 

par l'association Basiliade ; 

 

Vu l'arrêté n°2021-01-0005 du 31 mars 2021 portant autorisation d'extension de capacité de 3 places 

d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) dans le département de l'Ain, gérées par 

l'association Basiliade ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l’association BASILIADE ACT AIN 

(N° FINESS 01 001 087 4) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement des Appartements de coordination thérapeutique (ACT)  à Bourg en Bresse géré par 
l'association BASILIADE ACT AIN (N° FINESS 01 001 087 4) sont autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

50 594.76 €  
 
578 009.17 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
401 659.21 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

125 755.20 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

571 209.17 €  
 
578 009.17 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

6 800 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement des Appartements de 

coordination thérapeutique (ACT)  à Bourg en Bresse géré par l'association BASILIADE ACT AIN (N° 

FINESS 01 001 087 4) est fixée à 571 209.17 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 

104 829.48 euros. 

 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire des Appartements de coordination 

thérapeutique (ACT)  à Bourg en Bresse géré par l'association BASILIADE ACT AIN (N° FINESS 01 001 

087 4) à verser au titre de l'exercice 2022 est fixée à 466 379,69 euros. 

 

 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 
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mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
 
Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 
 
 
 

Fait à Bourg en Bresse, le 10 septembre 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation  
p/ La directrice départementale de l’Ain  
 
 
 
 
 
Charlotte COLLOD 
Chargée de projets Santé Publique 
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Arrêté N° 2021-01-0066 
 
Portant détermination de la dotation globale de financement 2021 des Lits Haltes Soins Sante (LHSS) - 
24 Rue Gabriel Vicaire, 01000 Bourg-en-Bresse géré par l'association BASILIADE LHSS AIN (N° FINESS 
01 001 154 2) 
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre national du mérite 

 
 
Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-
1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 
 
Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la 
tarification sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 
 
Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 
174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 
établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
Vu la loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 ; 
 
Vu l'arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le 
montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de 
l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'arrêté du 28 juin 2021 modifiant l'arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l'année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 
publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 
 
Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 2021 
relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 
 
Vu l'arrêté n° 2018-5409 du 24 octobre 2018 portant autorisation de création de 4 places de lits haltes 

soins santé dans le département de l'Ain gérées par l'association BASILIADE LHSS AIN ; 

 

Vu l'arrêté n° 2019-01-0131 du 29 novembre 2019 portant autorisation d’extension de capacité de 3 

places de lits haltes soins santé dans le département de l'Ain gérées par l'association BASILIADE LHSS 

AIN portant ainsi la capacité autorisée à 7 lits ; 

 

Vu l'arrêté n° 2021-01-0004 du 31 mars 2021 portant autorisation d’extension de capacité de 6 places 

de lits haltes soins santé dans le département de l'Ain gérées par l'association BASILIADE LHSS AIN 

portant ainsi la capacité autorisée à 13 lits ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2021 transmises par l’association BASILIADE LHSS AIN 

(N° FINESS 01 001 154 2); 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 
 

ARRETE 
 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2021, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 
fonctionnement des Lits Haltes Soins Sante (LHSS)  à Bourg-en-Bresse géré par l'association BASILIADE 
LHSS AIN (N° FINESS 01 001 154 2) sont autorisées comme suit : 
 
 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 
Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

38 523.80 €  
 
433 125.37 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
347 199.93 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

47 401.64 € 

 
 
Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

428 400.37 €  
 
433 125.37 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

4 725 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 
 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement des Lits Haltes Soins 

Sante (LHSS)  à Bourg-en-Bresse géré par l'association BASILIADE LHSS AIN (N° FINESS 01 001 154 2) est 

fixée à 428 400.37 euros. 

La dotation globale de financement comprend des crédits non reconductibles pour un montant de 58 

200 euros. 

 
 
Article 3 : A compter du 1er janvier 2022, la dotation provisoire des Lits Haltes Soins Sante (LHSS)  à 

Bourg-en-Bresse géré par l'association BASILIADE LHSS AIN (N° FINESS 01 001 154 2) à verser au titre de 

l'exercice 2022 est fixée à  

422 743,95 euros. 

Cette dotation comprend le financement de 3 places de LHSS (2 de 2019 et 1 de 2020) sur 5 mois pour 

un montant de  

52 543,58 euros. 

 

 
Article 4 :  

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 
 
 
Article 5 : La directrice de la délégation départementale de l’Ain de l'agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Ain. 
 
 
 
 

Fait à Bourg en Bresse, le 10 septembre 2021 
 
Pour le directeur général et par délégation  
p/ La directrice départementale de l’Ain  
 
 
 
 
 
Charlotte COLLOD 
Chargée de projets Santé Publique 
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Arrêté n° 2021-13-0001 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de 

moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la 

compétence exclusive de l’agence régionale de santé de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-13-08-48 du 12 juin 2019 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 
des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence exclusive de l’agence régionale de 
santé sur la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence conjointe du directeur général de l'ARS et des présidents des 
conseils départementaux et de la métropole de Lyon est fixée par arrêté distinct pour chaque 
département et métropole concerné(e) ; 
 
 

 
ARRETE 

 
 
Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire exclusive de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, et fixe l’année prévisionnelle d'entrée en vigueur 
de leur contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens.  
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 
 

                                                                                                          Fait à LYON, le 25 janvier 2021 

         Pour le Directeur général et par délégation, 
         le Directeur de l’autonomie 
    
         Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 

 
PROGRAMME 2021-2022 : Département de l’AIN 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

LADAPT 930019484 2022 Renouvellement 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

TOTAL AIN  - 2 organismes gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de l’ALLIER    
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

AMAC 030007975 2021 Primo CPOM 

IME EMILE GUILLAUMIN - COULANDON 030000285 2022 Primo CPOM 

TOTAL ALLIER  - 2 organismes gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de l’ARDECHE : 
 
 
 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ASSO ENSEMBLE A PRIVAS 070004577 2022 Renouvellement 

EOVI HANDICAP 260001862 2022 Primo CPOM 

TOTAL ARDECHE  - 2 organismes gestionnaires 
 

    

 

 



 

 

 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

PROGRAMME 2021-2022 : Département du CANTAL 
 
 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

PEP 15 150782167 2021 Primo CPOM 

TOTAL CANTAL  - 1 organisme gestionnaire 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de la DRÔME 
 
 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

UGECAM RHONE ALPES 690029723 2022 Primo CPOM 

TOTAL DROME  - 1 organisme gestionnaire 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de l’ISERE 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ENTRAIDE UNIVERSITAIRE 750719312 2022 Renouvellement 

EPISEAH 380000380 2022 Renouvellement 

MFI-SSAM 380793265 2022 Renouvellement 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

TOTAL ISERE  - 4 organismes gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de la LOIRE                             
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ASSOCIATION ITHAC 420012346 2022 Primo CPOM 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

TOTAL LOIRE  - 2 organismes gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de la HAUTE-LOIRE 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ASSO HOSPITALIERE STE MARIE 630786754 2022 Primo CPOM 

O.V.I.V.E. 430007278 2022 Primo CPOM 

TOTAL HAUTE-LOIRE  - 2 organismes 
gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département du PUY DE DÔME 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

A.D.I.S. - PHARM'ADIS 630791226 2022 Primo CPOM 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

PEP 63 630786283 2022 Renouvellement 

TOTAL PUY DE  DÔME - 3 organismes 
gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département du RHÔNE 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

CH LE VINATIER 690780101 2022 Primo CPOM 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

TOTAL RHÔNE - 2 organismes gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de la SAVOIE 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ASSOC. MEDIC. PEDAG. ST REAL 730000403 2021 Primo CPOM 

INSTITUT DEP ST LOUIS DU MONT 730010139 2021 Primo CPOM 

APAJH 73 730784675 2022 Renouvellement 

MAS LA BOREALE 730000932 2022 Primo CPOM 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

TOTAL SAVOIE - 5 organismes gestionnaires 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0001 
 

 

PROGRAMME 2021-2022 : Département de la HAUTE-SAVOIE 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ŒUVRES HOSP DE L'ORDRE DE MALTE 750810590 2021 Primo CPOM 

ASSOCIATION NOUS AUSSI - VETRAZ 740787742 2022 Primo CPOM 

OVE 690793435 2022 Renouvellement 

TOTAL HAUTE-SAVOIE - 3 organismes 
gestionnaires 
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Arrêté n° 2021-13-0002 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du conseil départemental de l’Ain 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et médico-
sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et réglementaire, et 
plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le CPOM 
prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0849 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 
de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Ain ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de l’Autonomie 
de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 
 

 
ARRETE 

 
 
Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Ain, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes 
morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal 
administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 
 

                                                                                                     Fait à LYON, le  10 mars 2021 

    Pour le Directeur général et par délégation 
    Le Directeur de l’autonomie 
 
    Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n°2021-13-0002 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département de l’Ain :          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ORSAC 010783009 2021 Renouvellement 

ADAPEI 01 010785897 2022 Renouvellement 

EHPAD RÉSIDENCE CLAIRES FONTAINES - 
ESPACE C. DE GAULLE 

010001063 2022 Primo CPOM 

ITINOVA 690793195 2022 Primo CPOM 

TOTAL – 4 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0003  

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du conseil départemental de l’Allier 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du conseil départemental de l’Allier  

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0850 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 
de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Allier ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Allier, et fixe 
l’année prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur général des services du conseil départemental de l’Allier, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du département 
de l’Allier. 
        Fait à LYON, le 26 mars 2021 
  

Pour le directeur général et par délégation    Le président du conseil départemental  
 la directrice déléguée pilotage de      de l’Allier 
L’offre médico-sociale 
       
Astrid LESBROS-ALQUIER      Claude RIBOULET   
     



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

 04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL de l’Allier 
Hôtel du département 
1 avenue Victor Hugo 

B.P. 1669 
03016 MOULINS Cedex 

 

 04 70 34 40 03 

 

ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0003 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département de l’Allier :          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

UNAPEI PAYS D'ALLIER 030008064 Renouvellement 2022 

TOTAL - 1 organisme gestionnaire 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0004 Arrêté départemental n° 2021-277 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels d’objectifs 

et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées 

relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du 

conseil départemental de l’Ardèche 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du conseil départemental de l’Ardèche 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et médico-
sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et réglementaire, et plus 
particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de santé 
2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 mars 
2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu au IV ter 
de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le CPOM prévu à 
l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0851 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période de 
2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Ardèche ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général de 
l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de l’Autonomie de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
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- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS accueillant 
des personnes handicapées,  

- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 
l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 

- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme favorise la 

conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au schéma régional 
de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 2021-
13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de l’agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de l’Ardèche, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé 
non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 
l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur 
général des services du conseil départemental de de l’Ardèche, sont chargés,  chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du département de 
l’Ardèche. 

   Fait à LYON, le 09 juin 2021 
       

Pour le directeur général et par délégation                            Pour le Président du conseil départemental 
le directeur de l’autonomie         de l’Ardèche 
 
Raphaël GLABI           Laurent UGHETTO 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0004 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département de l’Ardèche :          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

AESIO 260007018 2022 Primo 

ADAPEI 07  070785373 2022 Renouvellement  

TOTAL – 2 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0005  

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels d’objectifs 

et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées 

relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du 

conseil départemental du Cantal 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du conseil départemental du Cantal 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et médico-
sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et réglementaire, et plus 
particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de santé 
2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 mars 
2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu au IV ter 
de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le CPOM prévu à 
l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0852 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période de 
2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental du Cantal ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général de 
l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de l’Autonomie de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS accueillant 

des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme favorise la 

conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au schéma régional 
de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 2021-
13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de l’agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental du Cantal, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé 
non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 
l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur 
général des services du conseil départemental du Cantal, sont chargés,  chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du département du Cantal 

    

   Fait à LYON, le 22 mars 2021 

 
Pour le directeur général de l’Agence Régionale   Pour le Président du Conseil départemental 
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation,  du Cantal, 
 
le Directeur de l’autonomie,  Bruno FAURE  
Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0005 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département du Cantal : 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ADAPEI 15 150782175 Renouvellement 2022 

TOTAL - 1 organisme gestionnaire 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0006 Arrêté n° 21_DS_0088 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels d’objectifs 

et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées 

relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du 

conseil départemental de la Drôme 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du conseil départemental de la Drôme 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et médico-
sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et réglementaire, et plus 
particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de santé 
2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 mars 
2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu au IV ter 
de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le CPOM prévu à 
l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 2019 ; 
 
VU l’arrêté n°2019-13-0853 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période de 
2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-
sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale 
de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de la Drôme ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général de 
l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de l’Autonomie de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS accueillant 

des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme favorise la 

conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au schéma régional 
de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 2021-
13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de l’agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de la Drôme, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la présente décision 
peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence régionale de santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent. En 
application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé 
non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de 
l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur général des services du conseil départemental de la Drôme, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du département de la 
Drôme. 

   Fait à LYON, le 08 mars 2021 
    

Pour le Directeur général de l’Agence Régionale  Pour la Présidente du Conseil départemental  
de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, et par délégation,  de la Drôme, et par délégation, 
 
Le Directeur de l’Autonomie,     La Directrice générale adjointe des  
Raphaël GLABI       solidarités 
        Véronique GEOURJON REYNE 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0006 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département de la Drôme          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

CCAS DE ROMANS 260008461 2022 Primo CPOM 

EOVI HANDICAP 260001862 2022 Primo CPOM 

LADAPT  930019484 2022 Renouvellement 

TOTAL – 3 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0008  

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du département de l'Isère 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur,  

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-13-0854 du 2 juillet 2019 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 
pour la période de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la 
compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du département de 
l'Isère ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du département de l'Isère, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

   Fait à LYON, le 10 mars 2021 
    

Pour le Directeur général et par 
délégation, 

   Le Directeur de l’autonomie, 

   Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0008 

 
PROGRAMME 2021-2022: département de l'ISERE          
 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

AFIPH 380792341 2021 Renouvellement 

APAJH 38 380793315 2022 Renouvellement 

TOTAL – 2 organismes gestionnaires 
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Arrêté n° 2021-13-0009 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du conseil départemental de la Loire 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0855 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 
de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de la Loire ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 
 

 
ARRETE 

 
 
Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de la Loire, et fixe 
l’année prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 
 

                                                                                                      Fait à LYON, le 10 mars 2021 

Pour le Directeur général et par 
délégation, 

    Le Directeur de l’Autonomie, 

    Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0009 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département de la Loire          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

VYV3 Ile-de-France 420001778 2021 Renouvellement 

APAJH 42 420790750 2021 Primo CPOM 

AREPSHA 420787137 2021 Primo CPOM 

ASSO IMC LOIRE 420787087 2022 Primo CPOM 

MUTUALITE FRANC LOIRE HAUTE-LOIRE SSAM 420787061 2022 Renouvellement 

TOTAL - 5 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0010                                                 Arrêté départemental n° 2021/DIVIS/PAFE/070 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du conseil départemental de la Haute-Loire  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du conseil départemental de la Haute-Loire 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-0856 du 18 juillet 2019 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 
pour la période de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la 
compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil 
départemental de la Haute-Loire ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de la Haute-Loire, et 
fixe l’année prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur général des services du conseil départemental de la Haute-Loire, sont chargés,  chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du département 
de la Haute-Loire. 

   Fait à LYON, le 9 mars 2021 
    

Pour le directeur général de l’Agence    Le Président de département 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes       
et par délégation,      Jean-Pierre MARCON 
 
Le Directeur de l’autonomie, 
Raphaël GLABI  
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0010 

 
PROGRAMME 2021-2025 : Département de HAUTE-LOIRE          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ADAPEI 43 430005801 2022 Renouvellement 

TOTAL - 1 organisme gestionnaire 
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Arrêté n° 2021-13-0011 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du conseil départemental du Puy de Dôme 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0857 portant mise à jour de la programmation prévisionnelle pour la période 
de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental du Puy de Dôme ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 
 

 
ARRETE 

 
 
Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental du Puy de Dôme, et 
fixe l’année prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur de l'autonomie de l'Agence régionale de santé est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région. 
 

                                                                                                    Fait à LYON, le  10 mars 2021 

   Pour le Directeur général de l’Agence  
   Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
   et par délégation, 
 
   Le Directeur de l’autnomie, 
   Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-1011 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département du Puy de Dôme 
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

A.A.S.P.H. 630790194 2021 Primo CPOM 

ADAPEI 63 630786275 2022 Renouvellement 

CROIX MARINE D'AUVERGNE 630786366 2022 Primo CPOM 

G.E.P.D.H.E. 630790681 2022 Primo CPOM 

LADAPT 930019484 2022 Renouvellement 

TOTAL - 5 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0012  

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du département du Rhône 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur,  

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-13-0859 du 15 octobre 2019 portant mise à jour de la programmation 
prévisionnelle pour la période de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la 
compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du département du 
Rhône ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

  Fait à LYON, le 10 mars 2021 

  Pour le Directeur général de l’Agence  
  Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
  et par délégation, 
 
  Le Directeur de l’autonomie, 
  Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0012 

 
PROGRAMME 2021-2022: département du RHONE          
 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ADAPEI 69 690796743 2022 Renouvellement 

AGIVR 690796735 2022 Primo-CPOM 

TOTAL – 2 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0014  

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et de la métropole de Lyon 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur,  

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-13-0858 du 15 octobre 2019 portant mise à jour de la programmation 
prévisionnelle pour la période de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la 
compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et de la métropole de 
Lyon ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et de la métropole de Lyon, et fixe l’année 
prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs de la métropole 
de Lyon. 

           Fait à LYON, le 10 mars 2021 
    

       Pour le Directeur général de l’Agence  
       Régionale de Santé Auvegne-Rhône-Alpes 
       Et par délégation, 
 
       Le Directeur de l’autonomie, 
       Raphaël GLABI 
     
 
 



 

 

 
 

 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0014 

 
PROGRAMME 2021-2022: Métropole de LYON          
 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ADAPEI 69 690796743 2022 Renouvellement 

FONDATION RICHARD 690000476 2022 Primo CPOM 

LADAPT 930019484 2022 Renouvellement 

UGECAM RHONE ALPES 690029723 2022 Primo CPOM 

TOTAL - 4 organismes gestionnaires 
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Arrêté ARS n° 2021-13-0015 Arrêté départemental n° 21-01064 

 

Portant mise à jour de la programmation prévisionnelle 2021-2022 des contrats pluriannuels 

d’objectifs et de moyens des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

handicapées relevant de la compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes et du conseil départemental de la Haute-Savoie  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Le Président du conseil départemental de la Haute-Savoie 

 

VU le code de l’action sociale et des familles, notamment le livre III relatif à l'action sociale et 
médico-sociale mise en œuvre par des établissements et des services, parties législative et 
réglementaire, et plus particulièrement l’article L. 313-12-2 ; 
 
VU la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016 ; 
 
VU le projet régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, notamment le schéma régional de 
santé 2018-2023 ; 
 
VU l'instruction n° DGCS/SD5C/2017/96 du 21 mars 2017 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du 3 
mars 2017 fixant le contenu du cahier des charges du contrat d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu 
au IV ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des familles et à l’articulation avec le 
CPOM prévu à l’article L. 313-12-2 du même code ; 
 
VU le CPOM 2019-2023 conclu entre l'Etat et l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes en date du 23 décembre 
2019 ; 
 
VU l’arrêté N° 2019-13-0861 du 26 juillet 2019 portant mise à jour de la programmation 
prévisionnelle pour la période de 2020 à 2022 des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens des 
établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées relevant de la 
compétence conjointe de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil 
départemental de la Haute-Savoie ; 
 
VU le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général 
de l'Agence Régionale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
VU la décision n° 2020-23-0056 du 31 décembre 2020 portant délégation de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes à Monsieur le directeur de 
l’Autonomie de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
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CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens –secteur 
personnes handicapées– est établie notamment sur la base des critères de priorisation suivants : 
- date d'échéance des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens conclus avec les  ESMS 

accueillant des personnes handicapées,  
- ESMS évoluant vers un fonctionnement en dispositif intégré conformément aux dispositions de 

l'article 91 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
- ESMS assurant des interventions précoces (CAMSP, CMPP), 
- ESMS présentant des problématiques spécifiques,  
- situations pour lesquelles l'existence d'une pluralité d'ESMS gérés par un même organisme 

favorise la conclusion d'un seul CPOM participant à l'optimisation de l'offre conformément au 
schéma régional de santé ; 

 
CONSIDERANT que la programmation des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens incluant des 
ESMS relevant de la compétence exclusive de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est fixée par l'arrêté n° 
2021-13-0001 du 25 janvier 2021 ; 

ARRETENT 

Article 1 : Les établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées font 
l'objet d'un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu dans les conditions prévues à l’article 
L.313-12-2 du code de l'action sociale et des familles. 
 
Article 2 : La liste annexée au présent arrêté identifie les organismes gestionnaires d’établissements et 
services accueillant des personnes handicapées relevant de la compétence tarifaire conjointe de 
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et du conseil départemental de la Haute-Savoie, et 
fixe l’année prévisionnelle de conclusion de leur contrat d'objectifs et de moyens. 
 
Article 3 : Cette programmation fait l’objet d’une révision annuelle. 
 
Article 4 : Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal 
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication, la 
présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence 
régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les 
personnes morales de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un 
Tribunal administratif par la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de l'autonomie de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur général des services du conseil départemental de la Haute-Savoie, sont chargés,  chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et au recueil des actes administratifs du 
département de la Haute-Savoie. 

   Fait à LYON, le 20 avril 2021 
    

Pour le Directeur général de l’Agence    Le Président du Conseil départemental 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes    de la Haute-Savoie 
Et par délégation, 
        Christian Monteil 
le Directeur de l’autonomie      
 
Raphaël GLABI 
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ANNEXE à l’arrêté ARS n° 2021-13-0015 

 
PROGRAMME 2021-2022: Département de HAUTE-SAVOIE          
 

 

Organismes Gestionnaires N° FINESS OG 
Entrée en vigueur 

du CPOM 
au 1er janvier N 

Primo-CPOM 
ou 

Renouvellement 

ASSO DEPART. DES IMC DE HAUTE SAVOIE 740787734 2022 Primo-CPOM 

CENTRE ARTHUR LAVY 740000427 2022 Renouvellement 

CENTRE HOSPITALIER DUFRESNE 
SOMMEILLER 

740781190 2022 Primo-CPOM 

FONDATION COGNACQ-JAY 750720468 2022 Primo-CPOM 

FONDATION DE L'ARMEE DU SALUT 750721300 2022 Primo-CPOM 

GAIA - GRP ASSOC INSERTION ANNECIEN 740013446 2022 Primo-CPOM 

LADAPT 930019484 2022 Renouvellement 

TOTAL - 7 organismes gestionnaires 
 

    

 

 

 

 
  
 



 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 
 

 

  

 



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 » ;

 

. 



 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 

 
 
 
 

Arrêté n° 2021-16-0093 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Hospitalier de Craponne-sur-Arzon (Haute-Loire) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du mérite 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l’Union Fédérale 
des Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 09 octobre 2017 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération 
Familles Rurales (FAMILLES RURALES) ; 

Vu l'arrêté n°2019-16-0105 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

en date du 17 octobre 2019 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission 

des usagers du Centre Hospitalier de Craponne-sur-Arzon (Haute-Loire) ; 

 

Considérant le décès de Monsieur Guy THOMAS ; 

 

ARRETE 
 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2019-16-0105 du directeur général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 17 octobre 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Hospitalier de Craponne-

sur-Arzon (Haute-Loire) : 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Madame Pierrette CHAINEL, présentée par l’association UFC QUE CHOISIR ; 

- Monsieur Eric MATHELET, présenté par l’association FAMILLES RURALES. 

 

Article 3 :   La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 
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Article 4 : Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la 
commission des usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une 
association agréée de représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de 
l'agrément de l'association considérée. 

 
Article 5 :  Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte 

ou une réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. 
Un membre titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé 
par son suppléant. 

 
Article 6 :  Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions 

définies aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 
 
Article 7 :  Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés 

dans le cadre de leur mission.  
 
Article 8 :  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, 

ou de sa publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 
 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

- hiérarchique, auprès de monsieur le ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être 

saisie par l’application informatique J Télérecours citoyens K accessible par le site internet 

www.telerecours.fr 

 
Article 9 : Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région. 

 
 

Fait à Lyon, le 13 septembre 2021 
 
Pour le directeur général par délégation, 
La responsable du Pôle Usagers Réclamations 
 
Gwënola BONNET 

 


